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CONVENTION  NA  II  ON  AL  E. 

OPINION 

■ / . ■ . .ms© 

D E PHILIPPE  AUX,  Député  de  la  Sarthe, 

A la  feance  du  y brumaire. 

Sur  V égalité  des  partages. 

Imprimée  par  ordre  de  la  Convention-. 


Citoyens, 


Le  plus  grand  bienfait  que  vous  puïïiez  offrir  au  Peuple 
français  après  la  conftitution  , étoic  , fans  contredit  , la 
prompte  émiflion  d’un  code  civil  qui  balayât  toutes  les 
ordures  amoncelées  du  régime  féodal,  Sc  rattachât , pour 
ainfi  dire  , à un  centre  commun,  toutes  les  fedtions  éparfes 
de  la  République , en  fixant  d’une  manière  uniforme 
cette  partie  eflentielle  de  l’économie  fociale , anarchifée 
dans  un  fouillis  de  préceptions  incohérentes  & barbares 
qui  , par  leur  aétion  plus  vive  Sc  plus  .directe  fur  les 
fenfations  humaines , écoient  une  fource  perpétuelle  de 
fédéralifme.  ■ . O ! 
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A la  fuite  de  ce  grand  ôc  falutaire  ouvrage,  quinze 
articles  d'appendice  ont  fait  remonter  au  14  juillet  1789 
le  principe  éternel  de  l’égalité  deî  partages , en  annul- 
lant  toutes  les  difpofîtions  faites  depuis  cette  époque 
contre  le  vœu  de  la  nature  , ou  par  efprit  de  haine  ôc  de 
malveillance  contre  les  apôtres  de  notre  fublime  révo- 
lution. A peine  le  décret  fut- il  rendu,  qu’on  vit  arri- 
ver de  toutes  parts  les  réclamations  & les  cris  douloureux 
de  l’ariftocratie , fous  . des  dehors  hypocrites  ; plusieurs 
d’entre  nous  ont  craint  d’avoir  outré  la  mefure  ôc  porté 
le  tFoüble  dans  les  familles.  îls  vous  ont  dit  que  tout 
effet  rétroactif  donné  à la  loi  eh  un  crime  : j’en  con- 
viens avec  eux } mais  je  nie  que  le  décret  dont  on  fol- 
licite  le  rapport  puifle  offrir  ce  caractère.  Le  premier 
article  de  la  déclaration  des  droits  décrétée  en  1789, 
porte  que  tous  les  hommes  font  égaux  en  droits  : de 
ce  moment  toute  violation  du  principe  d’égalité  eft  de- 
venue un  crime  , un  attentat  puniffable  , que  vous  ne 
pouvez  fanélionner  fans  trahir  le  plus  faint  de  vos  de- 
voirs. Le  rapport  qu’on  vous  propofe  eh  un  hommage  à 
la  tyrannie  » Ôc  un  brevet  d'encouragement  aux  contre-ré- 
volutionnaires. A partir  du  1 4 juillet  1789 , tous  les  hommes 
ont  dû  être  parfaitement  égaux  dans  l’exercice  des  droits 
politiques  : comment  pouvoir  admettre  qu’ils  n’ont  pas  du 
l’être  dans  la  jouiffance  des  droits  civils  ? Par  quelle  bi- 
zarrerie , lorfque  le  régime  fraternel  avoir  une  exiftence 
ïîôceffaire  entre  l'habitant  des  Alpes  & celui  des  Vofges, 
ne  feroit-il  exclus  de  repouffé  qu’entre  les  enfans  du 
même  père,  bien  plus  ftri&emenr  égaux  entre  eux  de- 
vant la  nature  ôc  les  principes  républicains  ? Les  hommes 
féparés  par  deux  cents  lieues  de  diftanee  font  devenus 
politiquement  égaux  par  la  déclaration  des  droits , par 
l’immortelle  révolution  du  14  juillet  1789  ; êc  ceux  qui 
ont  été  élevés  fous  le  même  toit , qui  ont  reçu  les  mêmes 
impulsons , contracté  les  mêmes  habitudes,  les  mêmes 
befoins , aur oient  été  civilement  inégaux  1 l’un  auroit  eu 
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îe  bonheur  en  partage  j Ôc  l’autre  la  misère  avec  le  défef- 
poir  ! Quel  eft  onc  cet  étrange  jfophifme  , qui  veut  faire 
confacrer  la  plus  odieufe  de  toutes  les  barbaries  ? Quand 
le  Peuple  français  a manifefté  fa  volonté  fuprême  dans  la 
déclaration  des  droits , n’a-t-il  pas  anathématife  ce  fÿl- 
tême  abfurde  ? n’a-t-il  pas  garanti  à tous  les  citoyens  que 
déformais  il  n’y  auroit  plus  de  différence  entre  le  fort  des 
uns  ôc  des  autres?  Si  la  loi  réglementaire  qui  devoit  ap- 
pliquer à tous  les  cas  ce  principe  fécond  ôc  régénérateur  , 
a éprouvé  des  retards,  le  droit  de  chacun  n’en  étoit  pas 
moins  rigoureufement  acquis , ôc  toute  atteinte  à ce 
droit  étoit  un  vol.  Quand  le  corps  conftituant  décréta  , 
le  i novembre  , que  les  biens  ecdéfiaftiques  écoient  une 
propriété  nationale  , il  ne  rendit  pas  incontinent  les 
lois  qui  réalisèrent  dans  la  fuite  cette  déclaration  folem- 
nelle  } ôc  cependant  n’a-t-on  pas  remonté  jufqu’au  i no- 
vembre pour  déclarer  milles  routes  les  difpofitions  ma- 
térielles de  la  fainte  églife  depuis  cette  époque  ? L égalité 
des  partages  depuis  le  14  juillet  n’eft  clone  pas  une 
mefure  rétroactive  ; elle  n’eft  que  le  développement  né- 
i ceffaire  d’une  loi  préexiftante  Ôc  inviolable.  Vous  aviezc 
j déjà  confacré  ce  grand  principe  par  votre  loi  du  x3  mars, 
fur  les  émigrés,  dont  l’article  XXXVIII  déclare  milles. 

I toutes  difpofitions  par  eux  faites  depuis  le  premier 
| juillet  1789  : cet  a<5te  de  juftice  en  faveur  du  fisc  ne  vous 
l permet  pas  de  prendre , dans  la  légiflation  civile  , une 
attitude  oppofée.  Citoyens  ! veuillez  réfléchie  que  les 
j opinions  politiques  fe  font  prononcées  au  moment 
même  de  l’explolion  révolutionnaire  : les  cœurs  géné- 
| reux  ôc  faits  pour  la  liberté  ont  treftaiili  de  joie  à la  vue 
I de  cette  grande  fecoufle , ils  fe  font  élancés  avec  ravif 
| fement  vers  l’autel  de  la  patrie  j mais  cet  élan  fublime 
1 a été  contre  la  plupart  un  lignai  de  profçription,  Les 
| vieillards  , qui  tiennent  généralement  à leurs  anciennes 
; habitudes , ont  regardé  le  nouvel  état  de  chofes  comme 
i une  grande  rébellion  aux  idoles  du  temps  ; les  orgneiL 
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leux  , les  égoïftès  , en  . ont  frémi , & tous  ont  cm  devoir 
traiter  en  ennemis  les  héritier  parriotes  , pour  favorifer 
ceux  qui  partageoient  leurs  principes  immoraux.  Veut- 
on  que  ces  viébimes  intérelfantes  foient  réduites  a envi- 
fager  les  vertus  républicaines  comme  une  caufe  efficiente 
de  misère  ôc  de  réprobation  ? Elles  vous  conjurent  de 
leur  tendre  une  main  prote&rice  & fecourable  ; repouf- 
ferez-vous fans' pitié  leurs  doléances  ? vous  déclarerez- 
vous  complices  des  oppreffieurs  qui  les'  ont  dépouillées  ? 
manifefiierez-vous  par  un  décret  que  les  malvcillans  ont 
droit  à la  proteélion  exclu/ive  du  fenat,  ôc  que  les  amis  du 
Peuple  n’en  ont  aucun  à fa  juftice  ? 

On  objeéle  que  les'  fucceffions  ou  donations  déjà 
recueillies  font  des  chofes  facrées , fur  la  foi  defqueîles 
en  a formé  des  établiffemens , contra&é  des  mariages  5 
créé  des  dettes  , ôc  que  changer  l’exiftence  des  pof- 
feffeurs  , ce  leroit  opérer  un  boule verfement  général 
dans  les  familjes  , en  donnant  ouverture  à une  multi- 
tude de  procès.  Cet  argument  de  barreau  ne  peut  me 
féduire  : la  loi  de  nature  eft  antérieure  à toutes  les  dif- 
pofitions.  Si  la  loi  du  plus  fort  a confacré  un  larcin , que 
m’importent  les  fpéculations  fubféquentes  ! Le  vol  peut^* 
il  être  légitimé  par  la  crainte  de  nuire  au  malhonnête 
homme  qui  s’en  eh  enrichi  ? Parce  que  mes  auteurs  ont 
été  généreux  à mes  dépens  , ôc  qu’ils  m’ont  rendu  mifé- 
rable  depuis  17^9  , s'enfuit-il  que  je  doive  l’être  tou- 
jours ? Parce  que  mon  frère  a époafé  une  femme  riche 
8c  joi  e , fur  la  foi  d’une  fortune  mal  acquife  , s’en- 
fuit-il que  je  doive  réfter  célibataire  8c  malheureux  ? 
"Vous  dites  que  ces  acquifitions,  illégitimes  font  aujour- 
d’hui l’arche  fa  nte , à laquelle  il  n’eft  pas  permis  de 
tou  ch 'T  fans  commettre  ine  violation  du  droit  facré  de 
propriété  \ mais  le  droit  d’aindîe  , qu’on  tenoit  de  la 
oi  , avoir  un  caractère  moins  odieux,  moins  repoufïant, 
eue  l’expropriation  ophée  par  la  pure  volonté  dç 
Ihaaune  : cependant  tous  lçs  engagemens  formés-  fut 
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la  foi  de  ce  privilège  légal  font  évanouis  par  l’effet 
des  nouveaux  décrets.  On  avoit  aufli  formé  des  établif- 
femens  8c  contraété  des  mariages  fur  la  foi  des  penfions 
de  la  cour , des  places  de  finance  , des  magiftuatures 
de  l’ancien  régime  , des  droits  féodaux  fupprimés  fans 
indemnité  • cependant  le  génie  révolutionnaire  a fait 
difparoître  toutes  ces  créations  de  la  tyrannie  , fans 
s’inquiéter  du  fort  des  po(Te;feurs  8c  de  leurs  cliens. 
Si  votre  argument  étoit  adirnilible  , il  faudroit , par  une 
conféquence  naturelle  , rétablir  les  penfions  de  la  cour , 
les  'parlemens  , les  fermiers-généraux  , le  régime  féodal  : 
vous  devez  , pour  être  d’accord  avec  vous-mêmes , faire 
décréter  la  contre-révolution.  Je  ne  veux  pas  en  dire 
davantage  pour  démontrer  dans  quelle  monftrueufe 
erreur  je  font  jetés  ceux  qui  follicitent  le  rapport  de 
votre  décret.  On  vous  dit  que  ce  décret , s’il  n’eft  pas 
détruit  par  nous  - mêmes  , le  lera  par  nos  fucceffeurs. 
Ne  craignez  point  cette  innovation  : i’œil  fevère  de  l’o- 
pinion publique  en  impofera  trop  à la  légiflature  pour 
quelle  le  permette  une  telle  licence  ; 8c  fi  elle  l’ofoit , 
le  peuple  , fans  la  fanétion  duquel  fes  décrets  feront 
fans  force,  en  auroit  bientôc  fait  juftice,  parce  que  les 
principes  de  morale  8c  d’équité  ne  s’altéreront  jamais 
dans  fes  mains.  Il  vous  a envoyés  , ce  peuple  , pour 
réparer  autant  qu’il  eft  en  vous  les  vexations  de  l’ancien 
régime  } vous  en  avez  une  occafion  précieufe.  Aimeriez- 
vous  mieux  perpétuer  dans  la  main  d-  vos  ennemis  ces 
fortunes  colofiaîes  qui  menacent  la  République  , 8c  en 
feroient  le  polype  rongeur , que  de  faire  des  heureux 
en  les  divifant  au  gré  de  la  juftice  ? Citoyens,  s’il  eft 
parmi  nous  quelques  êtres  dont  l’intérêt  perfonnel  fe 
trouve  en  oppofition  au  décret  , qu’ils  en  faffent  le  fa- 
crihce  généreux  au  bonheur  général.  Quand  le  peuple 
nous  a inveftis  de  fa  puiflance  pour  fonder  une  Répu- 
blique , il  nous  a diftingués  comme  les  plus  magnanimes 
perfonnages,  comme  les  plus  capables  de  l’abnégation 
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te  du  dévouement  qu’exige  la  félicité  commune.  Pé- 
ttétrons-nou?  de  cette  grande  idée , 8c  prouvons  à ce 
peuple  qu’il  ne  s’eft  pas  mépris  dans  fon  jugement.  J’au- 
rois  bien  aufîi  des  obieécipns  contre  le  décret,  fi  l’é- 
goïfme  pouvoit  approcher  d’un  légiflateur  ; mais  qui 
pourroit  mettre  dans  la  balance  les  petires  privations 
perfonnelles  avec  le  fort  des  millions  detres  dont  nous, 
devons  être  les  fauveurs  ? Je  demande  le  maintien  dut 
décret. 


DE  V IMPRIMERIE  NATIONALE, 


